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CONFÉRENCE DES PARTIES À 
LA CONVENTION-CADRE DE 
L’OMS POUR LA LUTTE 
ANTITABAC 

FCTC/COP/11/10 
27 août 2025 

Commentaires de: 
Clive Bates 
Counterfactual Consulting 
Londres 

La version originale anglaise de ce 
document sera mise à jour. Accédez 
à la dernière version ici:  
FCTC COP-11 Agenda Item 4.5 
commentary 
Il est lié à un commentaire de l’ordre 
du jour annoté complet de la COP: 
FCTC COP-11 Agenda commentary 

Onzième session  
Genève (Suisse), 17-22 novembre 2025  
Point 4.5 de l’ordre du jour provisoire  

Déclaration: Je n’ai aucun conflit d’intérêts ni aucune question soulevée au titre de l’article 5.3. 

J’ai fait partie d’une ONG fortement impliquée dans l’élaboration de la CCLAT entre 1999 et 

2003, et mon objectif est d’assurer les meilleurs résultats possibles en matière de santé et de bien-

être dans le cadre de la CCLAT. 

1 Mise en œuvre de mesures visant à prévenir et à 

réduire la consommation de tabac, l’addiction 

nicotinique et l’exposition à la fumée du tabac, 

et protection de ces mesures contre les intérêts 

commerciaux et autres de l’industrie du tabac, 

compte tenu des arguments avancés par 

l’industrie du tabac sur la « réduction des effets 

nocifs » (articles 5.2.b) et 5.3 de la Convention-

cadre de l’OMS) – point proposé par des 

Parties 

Ce commentaire est conçu pour aider les délégués, les observateurs, les journalistes et tous les 

autres acteurs intéressés à participer efficacement à la réunion de la COP-11 de la CCLAT. 

Rapport du Secrétariat de la Convention  

Objet du document Le Secrétariat n’a pas répondu à la demande légitime et sincère de plusieurs Parties visant 

à ce qu’une discussion sur la réduction des méfaits du tabac ait lieu à la COP. Il a plutôt 

réagi en adoptant sa propre position militante, fondée sur un raisonnement de piètre 

qualité. Aucun délégué, qu’il soit favorable ou opposé à la réduction des méfaits du tabac, 

ne devrait accepter qu’un Secrétariat de la Convention fasse preuve de l’attitude 

condescendante manifestée dans ce document. 

https://storage.googleapis.com/who-fctc-cop11-source/Main%20documents/fctc-cop11-10-fr.pdf
https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://clivebates.com/documents/COP11commentary.pdf
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Ce rapport fournit un contexte destiné à faciliter les délibérations des 

Parties au titre du point « Mise en œuvre de mesures visant à prévenir 

et à réduire la consommation de tabac, l’addiction nicotinique et 

l’exposition à la fumée du tabac, et protection de ces mesures contre 

les intérêts commerciaux et autres de l’industrie du tabac, compte tenu 

des arguments avancés par l’industrie du tabac sur la « réduction des 

effets nocifs » (articles 5.2.b) et 5.3 de la Convention-cadre de l’OMS) 

– point proposé par des Parties ». 

Le document ne traite pas de la proposition simple et fondée sur des données probantes qu’est la 

réduction des méfaits du tabac. Ce concept est largement reconnu dans le domaine de la santé 

publique, et plusieurs gouvernements, organismes d’experts et de nombreux scientifiques 

soutiennent la réduction des méfaits du tabac. Avant d’aborder les nombreuses faiblesses du 

document du Secrétariat, je présenterai la couverture scientifique et analytique à laquelle les 

délégués auraient dû s’attendre, ainsi que des liens vers d’autres notes d’information destinées aux 

décideurs politiques. 

• La quasi-totalité des méfaits du tabac sur la santé est causée par l’exposition à la fumée, et non 

par la nicotine. Il ne fait aucun doute que la consommation de nicotine sans fumée réduit 

considérablement les risques pour la santé et le bien-être par rapport au tabagisme. Il existe 

désormais au moins quatre catégories de produits nicotiniques sans fumée — certains 

fabriqués par des entreprises du tabac, mais beaucoup d’autres non. Voir:Briefing for 

Policymakers 1: Product Safety. 

• Il existe des preuves convaincantes du bien-fondé de cette approche, accumulées sur plusieurs 

décennies, notamment dans les pays nordiques comme la Suède et la Norvège. Les recherches 

économiques et scientifiques actuelles montrent que ces produits peuvent remplacer le 

tabagisme. Les personnes qui passent à ces produits réduisent la majeure partie de leurs risques 

et peuvent, si elles le souhaitent, arrêter complètement la nicotine par la suite. Cette stratégie 

est complémentaire — et non antagoniste — aux mesures MPOWER classiques. Voir: 

Briefing for Policymakers 2: Displacing Smoking. 

• Les jeunes qui, autrement, auraient commencé à fumer bénéficient grandement du vapotage à 

la place. De plus, les jeunes tirent de nombreux avantages du fait que des adultes importants 

dans leur vie (comme leurs parents) arrêtent de fumer. Voir: Briefing for Policymakers 3: 

Youth. 

• Les politiques restrictives concernant les produits nicotiniques plus sûrs — telles que 

préconisées par le Secrétariat et l’OMS — entraînent souvent des conséquences involontaires 

graves et néfastes : davantage de tabagisme, plus de commerce illicite et des solutions de 

contournement plus risquées. Ces effets sont rarement discutés ou reconnus dans les 

délibérations de la COP. Voir: Briefing for Policymakers 4: Policy for Safer Nicotine Products 

• La demande de nicotine est susceptible de persister — non pas en raison du marketing, mais 

parce que les utilisateurs souhaitent en ressentir les effets psychoactifs — plaisir, amélioration 

de la concentration, etc. Chercher à instaurer une société sans nicotine revient à prolonger la 

guerre contre la drogue, et cette approche est vouée à l’échec. En revanche, une société sans 

fumée constitue un objectif réaliste pour la COP. Voir: Briefing for Policymakers 5: Nicotine. 

« Le document du Secrétariat s’appuie sur ces deux dispositions de la CCLAT pour rejeter le 

concept de réduction des méfaits du tabac, en avançant deux principaux arguments:  

https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://clivebates.com/documents/EB1safety.pdf
https://clivebates.com/documents/EB1safety.pdf
https://clivebates.com/documents/EB2switching.pdf
https://clivebates.com/documents/EB3youth.pdf
https://clivebates.com/documents/EB3youth.pdf
https://clivebates.com/documents/EB4policy.pdf
https://clivebates.com/documents/EB5nicotine.pdf
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• La réduction des méfaits ne traite pas de la dépendance à la nicotine. 

• L’industrie du tabac soutient la réduction des méfaits. 

Dans ce commentaire parallèle du raisonnement du Secrétariat, je montrerai pourquoi ces arguments 

n’ont aucun sens. 

La majeure partie du document du Secrétariat consiste en une avalanche de citations provenant 

d’anciens documents et décisions de la COP. Ces citations sont sélectives, sujettes à contestation et 

visent davantage à renforcer la posture affirmative du Secrétariat qu’à faciliter une discussion 

éclairée entre les Parties. Le document ne présente aucune analyse fondée sur des données probantes, 

équilibrée et proportionnée, concernant les stratégies de réduction des méfaits ni les éléments 

disponibles relatifs aux interdictions et autres mesures restrictives que le Secrétariat semble 

privilégier. Les Parties n’ont atteint aucun consensus sur la réglementation des ENDs ou d’autres 

produits à risque réduit, si ce n’est qu’ils doivent être réglementés d’une manière ou d’une autre — 

ce que personne ne conteste. La question que les Parties souhaitent examiner est celle de savoir 

comment réglementer ces produits dans l’intérêt public, en tenant compte à la fois des risques et des 

opportunités, dans un monde comptant un milliard de fumeurs, une demande continue de nicotine et 

un fort potentiel de commerce illicite en réponse à une réglementation excessive. 

Mesures à prendre par la Conférence des Parties Aucune mesure ne devrait être prise sur la base de ce document. Cependant, cela 

n’élimine pas la nécessité d’une analyse crédible pour appuyer une discussion éclairée. 

La Conférence des Parties est invitée à prendre note du présent 

rapport et à donner des orientations supplémentaires. 

La COP devrait noter que ce document ne répond pas à la demande des Parties et insister pour 

qu’un document crédible, objectif et fondé sur des données probantes soit préparé pour la COP-12 

par un groupe de travail composé de Parties intéressées. 

Le document présente la « réduction des méfaits » comme une stratégie de marketing de l’industrie 

du tabac, alors que ce concept est intégré dans la définition de la lutte antitabac à l’article 1.d. 

(d)  On entend par « lutte antitabac » toute une série de stratégies de réduction de l’offre, 

de la demande et des effets nocifs visant à améliorer la santé d’une population en 

éliminant ou en réduisant sa consommation de produits du tabac et l’exposition de celle-

ci à la fumée du tabac. 

Pourquoi les Parties ne devraient-elles pas chercher à formuler la manière dont cet aspect de la lutte 

antitabac pourrait être développé dans la mise en œuvre des autres mesures de la CCLAT (fiscalité, 

publicité, emballage, information, sevrage tabagique, etc.) ? Le Secrétariat semble résolu à 

empêcher que cette discussion ait lieu. 

Pourtant, la réduction des méfaits bénéficie du soutien de plusieurs gouvernements, d’organismes 

respectés tels que le Royal College of Physicians, ainsi que de nombreux experts indépendants de 

renom (voir la lettre), et elle repose sur un ensemble substantiel de données réunies par des 

https://clivebates.com/documents/COP11letterFR.pdf
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organismes indépendants. Aucune tentative n’a été faite dans le document pour évaluer les preuves 

scientifiques ni l’expérience des Parties. Aucune justification n’est fournie quant à la position du 

Secrétariat selon laquelle s’attaquer à la « dépendance à la nicotine » constituerait une stratégie 

efficace pour atteindre l’objectif de la CCLAT, ni quant à l’affirmation selon laquelle la « 

réduction des méfaits » serait une manœuvre marketing de l’industrie du tabac plutôt qu’un 

élément constitutif de la lutte antitabac telle que définie à l’article 1 de la CCLAT.  

Contribution aux objectifs de développement durable (ODD) : tous 

les ODD; en particulier, l’ODD 3 et la cible 3.a.  

Le Secrétariat fait référence à l’ODD 3.a relatif à la lutte antitabac. Mais cette cible n’est qu’un 

moyen et non une fin en soi. L’objectif pertinent est l’ODD 3.4, qui vise à réduire d’un tiers, d’ici 

2030, la mortalité due aux maladies non transmissibles (y compris le cancer, les maladies 

cardiovasculaires et respiratoires). L’absence de référence à l’ODD 3.4 constitue une omission 

flagrante, car c’est précisément là que réside le principal bénéfice de la réduction des méfaits du 

tabac. Pourtant, le document cherche à détourner l’attention du lecteur vers d’autres objectifs: la 

dépendance à la nicotine et l’opposition à l’industrie du tabac. 

Contexte  

1. Le Bureau a reçu de Parties plusieurs propositions d’inscription de 

points à l’ordre du jour provisoire de la onzième session de la 

Conférence des Parties à la Convention-cadre de l’OMS pour la 

lutte antitabac. Ces propositions ont été présentées en application 

de l’article 7 du Règlement intérieur de la Conférence des Parties, 

qui dispose que « l’ordre du jour provisoire comprend, selon le cas 

: […] g) tout autre point relatif à la mise en œuvre de la 

Convention proposé par une Partie et communiqué au Secrétariat 

avant la diffusion de l’ordre du jour provisoire ». 

Le point de départ essentiel ici est qu’il s’agit de la réponse du Secrétariat à la demande d’une ou 

de plusieurs Parties à la COP d’organiser un débat sur la réduction des méfaits du tabac. Il s’agit 

d’une demande raisonnable, compte tenu de l’impact potentiellement considérable et largement 

reconnu de cette approche sur la prévalence du tabagisme, ainsi que du soutien fondé sur des 

données probantes qu’elle reçoit de la part de nombreux experts indépendants. 

Le Secrétariat de la CCLAT exerce une fonction de service civil international (il ne s’agit ni d’une 

organisation politique ni d’un organisme de plaidoyer), et une partie essentielle de son rôle consiste 

à faciliter les délibérations des Parties à la COP. Il est tenu de respecter les Normes de conduite de 

la fonction publique internationale, qui mettent en avant les valeurs d’impartialité: 

Le droit du fonctionnaire international d’avoir des opinions personnelles demeure intact, 

mais il ne lui est pas permis, comme à un particulier, de « prendre parti » ou d’exprimer 

publiquement ses opinions sur des questions controversées, que ce soit à titre individuel 

ou en tant que membre d’un groupe, et ce quel que soit le support de communication 

utilisé. 

En l’occurrence, le Secrétariat a écarté les arguments en faveur de la réduction des méfaits du tabac 

en les présentant comme relevant d’une théorie du complot et a tenté de détourner l’intérêt 

manifesté par les Parties (également exprimé lors de la COP-10) pour une discussion concrète sur 

la réduction des méfaits. 

2. Elles concernaient l’ajout de points à l’ordre du jour sur l’article 

5.2.b) de la Convention-cadre de l’OMS relatif à la « réduction 

Le document fait à plusieurs reprises référence à « l’ingérence de l’industrie » sans en définir le 

sens. Étant donné le rôle central de ce concept dans le présent document et dans ce point de l’ordre 

https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://globalgoals.org/fr/3-good-health-and-well-being/
https://www.who.int/data/gho/data/themes/topics/indicator-groups/indicator-group-details/GHO/sdg-target-3.a-tobacco-control
https://www.who.int/data/gho/data/themes/topics/indicator-groups/indicator-group-details/GHO/sdg-target-3.4-noncommunicable-diseases-and-mental-health
https://clivebates.com/documents/WHOCOP9LetterOct2021-FR.pdf
https://clivebates.com/documents/WHOCOP9LetterOct2021-FR.pdf
https://icsc.un.org/Resources/General/Publications/standardsF.pdf
https://icsc.un.org/Resources/General/Publications/standardsF.pdf
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des risques », sur l’article 5.3 relatif à l’ingérence de l’industrie 

du tabac, et sur les stratégies de « réduction des risques » dans le 

contexte de la lutte antitabac. Toutes les propositions présentées 

par les Parties ont mis en lumière des préoccupations concernant 

la menace que représentent les produits du tabac et les produits à 

base de nicotine nouveaux et émergents, ainsi que l’utilisation 

par l’industrie et les entités qui s’efforcent de promouvoir ses 

intérêts d’un argumentaire axé sur la « réduction des risques » ou 

le « risque réduit » pour commercialiser ces produits à grande 

échelle. 

 

du jour, les délégués devraient examiner cette question avec attention. 

1. L’« industrie » n’est pas une entité unique dotée d’un esprit directeur commun. Les entreprises 

qui la composent adoptent des stratégies très diverses. De nombreuses sociétés nationales, 

publiques ou parapubliques du tabac n’ont aucun intérêt dans les produits plus sûrs et espèrent 

résister à la menace posée par les consommateurs qui se tournent vers des alternatives moins 

nocives. Elles comptent sur le mouvement de lutte antitabac et sur la COP pour les protéger, 

en fournissant aux gouvernements une justification aux interdictions et à la réglementation 

excessive des produits qui menacent leurs intérêts liés aux cigarettes. Cependant, l’OMS et le 

Secrétariat (comme l’illustre ce document) concentrent leur attention sur un sous-ensemble 

d’entreprises du tabac qui perçoivent l’évolution du comportement des consommateurs et 

l’occasion de réduire les méfaits — et de cesser d’être des « marchands de mort ».  

2. Le terme « ingérence » doit être employé avec une grande prudence ; pourtant, il est utilisé de 

manière indiscriminée dans le document, ainsi que par l’OMS, le Secrétariat et la plupart des 

ONG. Il ne devrait pas servir à empêcher quiconque d’exprimer son opinion, surtout lorsqu’il 

s’agit de transmettre des informations ou des idées réalistes, fondées sur des données 

probantes ou sur l’expérience. Les défenseurs de la lutte antitabac se sont souvent trompés ou 

égarés, et ils n’ont aucun droit d’attendre que leurs idées ne soient pas contestées. Le terme « 

ingérence » devrait être réservé aux actions d’influence inappropriées visées par l’article 5.3. 

Le concept d’« ingérence » inappropriée devrait également s’étendre aux opérations 

d’influence de certains milliardaires philanthropes américains qui se trouvent derrière de 

nombreuses ONG se présentant comme des « organisations de la société civile ». 

Le document présente une approche unilatérale qui ne considère que la « menace » posée, tout en 

négligeant l’opportunité évidente dont la validité est pourtant démontrée. Si les produits 

nicotiniques à risque réduit présentent effectivement un risque bien moindre, il existe alors une 

occasion d’utiliser la réglementation, la fiscalité et la communication pour amener les 1,2 milliard 

de consommateurs de tabac dans le monde à passer à des produits beaucoup plus sûrs, réduisant 

ainsi les cas de cancer, de maladies cardiovasculaires et de graves affections respiratoires (soit 

plusieurs maladies non transmissibles). Peu importe que les entreprises du tabac apprécient cette 

idée ou non (certaines oui, la plupart non). Ce qui importe, c’est l’impact potentiel sur la vie de 

millions de personnes qui fument déjà ou qui commenceraient à fumer à l’avenir.  

La menace que représentent les produits nicotiniques beaucoup plus sûrs ne vise pas les citoyens 

ordinaires, directement ou indirectement exposés à la fumée, mais plutôt certains intérêts de santé 

publique qui perdraient leur raison d’être si les produits nicotiniques causaient peu de méfaits. 

3. Conformément aux articles 6 et 7 du Règlement intérieur de la 

Conférence des Parties, le Bureau a pour mandat de donner 

des orientations au Secrétariat de la Convention en vue de 

l’établissement de l’ordre du jour provisoire de chaque session 

Ce paragraphe repose sur une lecture sélective de la CCLAT : ni dans ce document ni 

dans ce paragraphe, il n’a été tenté de prendre en compte la définition de la lutte antitabac 

figurant à l’article 1 (Utilisation des termes) de la CCLAT (emphase ajoutée) 



Traduit de l’anglais à l’aide de l’IA.  Version originale anglaise disponible [ici] 

 

 

Version originale du FCTC/COP/11/10 Commentaire 

de la Conférence des Parties. Comme ces propositions 

portaient sur des questions connexes, afin d’éviter les doubles 

emplois et de faciliter les débats à la Conférence des Parties, 

le Bureau a regroupé les différentes propositions sous le point 

de l’ordre du jour intitulé « Mise en œuvre de mesures visant 

à prévenir et à réduire la consommation de tabac, l’addiction 

nicotinique et l’exposition à la fumée du tabac, et protection 

de ces mesures contre les intérêts commerciaux et autres de 

l’industrie du tabac, compte tenu des arguments avancés par 

l’industrie du tabac sur la « réduction des effets nocifs » 

(articles 5.2 b) et 5.3 de la Convention-cadre de l’OMS) ». Le 

point proposé ci-dessus a été inscrit à l’ordre du jour 

provisoire de la onzième session de la Conférence des Parties. 

 

(d) On entend par « lutte antitabac » toute une série de stratégies de réduction de l’offre, 

de la demande et des effets nocifs visant à améliorer la santé d’une population en 

éliminant ou en réduisant sa consommation de produits du tabac et l’exposition de celle-

ci à la fumée du tabac ; 

Les délégués devront aborder la faute de logique inhérente à ce raisonnement. Supposons que la 

réduction des méfaits ait le potentiel de sauver des millions, voire des centaines de millions de vies 

au cours du prochain siècle. Faut-il la rejeter sous prétexte qu’elle a été intégrée dans le discours de 

l’industrie du tabac ? (…ou d’un sous-ensemble de celle-ci) 

4. Le présent rapport donne des informations générales pour 

aider les Parties dans leurs délibérations. 

 

Le document n’aide pas les Parties, car il ne présente pas les opportunités et les risques pour la 

santé publique de manière équilibrée et proportionnée. Il se concentre plutôt sur la question de 

savoir si un sous-ensemble de l’industrie du tabac y est favorable ou non. Les délégués se 

réunissent à Genève avant tout pour réduire la mortalité et la morbidité, et non pour combattre 

l’industrie du tabac, sauf si cela contribue à cet objectif.  

Article 5.2.b) de la Convention-cadre de l’OMS Une partie essentielle de la lutte contre la « dépendance » consiste à la définir clairement 

et à réduire les méfaits subis par les personnes dépendantes à la nicotine. 

5. On rappelle que l’article 5.2 de la Convention-cadre de l’OMS 

dispose que « chaque Partie en fonction de ses capacités : […] 

b) adopte et applique des mesures législatives, exécutives, 

administratives et/ou autres mesures efficaces et coopère, le 

cas échéant, avec d’autres Parties afin d’élaborer des politiques 

appropriées pour prévenir et réduire la consommation de tabac, 

l’addiction nicotinique et l’exposition à la fumée du tabac ». 

 

L’article 5.2 (voir la colonne adjacente) exige une hiérarchisation rigoureuse des priorités ; que se 

passe-t-il s’il existe des arbitrages entre les objectifs ? Par exemple, il pourrait être possible de 

réduire davantage le tabagisme (et les risques sanitaires associés) si l’arrêt du tabac ne nécessitait 

pas également l’abstinence de nicotine. Tout arbitrage au sein d’un traité doit être résolu en se 

référant à l’objectif global de la CCLAT, énoncé à l’article 3 (emphase ajoutée) : 

L’objectif de la Convention et de ses protocoles est de protéger les générations présentes 

et futures des effets sanitaires, sociaux, environnementaux et économiques dévastateurs 

de la consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du tabac en offrant un cadre 

pour la mise en oeuvre de mesures de lutte antitabac par les Parties aux niveaux national, 

régional et international, en vue de réduire régulièrement et notablement la prévalence du 

tabagisme et l’exposition à la fumée du tabac.  

Puisque presque tous les méfaits associés à l’usage du tabac et de la nicotine proviennent de 

l’exposition à la fumée (qu’elle soit directe ou passive), les arbitrages devraient être effectués de 

manière à donner la priorité absolue à la réduction du tabagisme par rapport à tous les autres 

https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf


8 
 

Version originale du FCTC/COP/11/10 Commentaire 

objectifs secondaires. 

6. La Conférence des Parties n’a jamais examiné spécifiquement 

l’application de l’article 5.2.b). Bien que la Conférence des 

Parties ait systématiquement abordé l’obligation des Parties 

d’adopter et d’appliquer des mesures législatives, exécutives, 

administratives et/ou autres mesures efficaces pour prévenir et 

réduire la consommation de tabac et l’exposition à la fumée de 

tabac, elle n’a pas spécifiquement abordé l’obligation des 

Parties au titre de l’article 5.2.b) de prendre de telles mesures 

concernant l’addiction nicotinique. L’instrument de notification 

révisé, adopté par la Conférence des Parties en vertu de la 

décision FCTC/COP10(19), n’exige pas des Parties qu’elles 

rendent compte de l’application de l’article 5.2.b). 

 

Avant que le Secrétariat ne promeuve la « prévention et la réduction de la dépendance à la nicotine 

», il devrait disposer d’une définition claire de ce que signifie « dépendance à la nicotine ». Ce 

n’est pas le cas, et la dépendance n’est pas définie à l’article 1 de la CCLAT. La plupart des 

définitions comportent deux éléments principaux : (1) un comportement compulsif et (2) des 

méfaits graves qui en résultent.  Par exemple , l’Ontologie des addictions définit une addiction 

comme suit :   

Une disposition mentale conduisant à des épisodes répétés de motivation anormalement 

élevée à adopter un comportement, acquise à la suite de la pratique de ce comportement, 

lorsque celui-ci entraîne un risque ou la survenue de méfaits nets graves. [traduit de l’anglais 

original] 

Selon cette définition, la gravité de la dépendance à la nicotine dépend du niveau de méfaits causés 

à l’utilisateur : elle est élevée chez les fumeurs et faible chez les utilisateurs de produits sans 

fumée. Ainsi, même si l’on se concentrait exclusivement sur la dépendance à la nicotine (ce qui ne 

devrait pas être le cas — voir ci-dessus), la priorité serait de réduire l’usage compulsif de la 

nicotine par le tabagisme. D’autres définitions allant dans ce sens incluent : NIDA (U.S.), ainsi que 

la propre classification de l’OMS, C4A: Disorders due to use of nicotine :  

Les troubles liés à l’usage de la nicotine se caractérisent par le schéma et les conséquences 

de cet usage. » [emphase ajoutée] [traduit de l’anglais original] 

Là encore, les conséquences de l’usage de la nicotine sont bien plus graves pour les personnes qui 

fument que pour celles qui consomment la nicotine sous une forme pharmaceutique ou sans fumée. 

7. L’obligation énoncée à l’article 5.2.b) a été mentionnée par le 

Secrétariat de la Convention et l’Organisation mondiale de la 

Santé (OMS) dans leurs rapports sur les inhalateurs 

électroniques de nicotine présentés à la Conférence des Parties 

(paragraphe 34 du document FCTC/COP/5/13 et paragraphe 33 

du document FCTC/COP/6/10 Rev.1, respectivement).  

Il est vrai qu’il existe une trace documentaire… Mais celle-ci conduit à des déclarations mal 

avisées, fondées sur des analyses erronées datant respectivement de 2012 et de 2014 : 

• Le paragraphe 34 du document FCTC/COP/5/13 (2012) préconise l’interdiction des ENDs afin 

de lutter contre la dépendance à la nicotine, mais sans tirer la moindre leçon de l’immense 

marché illicite des drogues psychoactives interdites ; sans faire la distinction entre les formes 

d’usage de la nicotine très nocives et celles à peine nocives ; et sans envisager ce qu’il 

adviendrait des millions d’utilisateurs d’ENDs dans un monde où ces produits seraient interdits 

tandis que les cigarettes resteraient largement et légalement disponibles.  

• Le paragraphe 33 du document FCTC/COP/6/10 Rev.1 (2014) énonce une évidence : « La 

solution la plus bénéfique pour la santé des fumeurs est de renoncer complètement et au tabac et 

à la nicotine », sans mentionner que les interventions visant cet objectif échouent généralement, 

car la dépendance à la nicotine est difficile à surmonter. Sans aucun fondement, le document 

affirme que « l’usage médicinal de la nicotine est une option de santé publique au regard de la 

https://addictovocab.org/ADDICTO_0000349
https://nida.nih.gov/publications/drugs-brains-behavior-science-addiction/drug-misuse-addiction#ref
https://iris.who.int/bitstream/handle/10665/375767/9789240077263-eng.pdf
https://apps.who.int/gb/fctc/pdf/cop5/fctc_cop5_13-fr.pdf
https://apps.who.int/gb/fctc/pdf/cop6/fctc_cop6_10rev1-fr.pdf
https://apps.who.int/gb/fctc/pdf/cop5/fctc_cop5_13-fr.pdf
https://apps.who.int/gb/fctc/pdf/cop6/fctc_cop6_10rev1-fr.pdf
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Convention, mais pas son usage récréatif. » (Aucune section de la CCLAT ne dit cela, et aucune 

n’est citée.) Il existe pourtant clairement une « option de santé publique » si les personnes 

passent d’un produit nicotinique à haut risque, comme les cigarettes, à une option à faible risque 

— surtout si ce changement est plus facile à réaliser que l’arrêt simultané de la nicotine.         

La décision pertinente de la COP-6, FCTC/COP/6(9), ne tranche pas la question de la 

réglementation de ces produits ; elle se contente d’énumérer les différentes approches possibles et 

précise que le choix doit être fait « le cas échéant ».    

3.  INVITE les Parties à envisager d’interdire ou de réglementer les inhalateurs 

électroniques contenant ou non de la nicotine, y compris en tant que produits du tabac, 

médicaments, produits de consommation ou autres catégories de produits, le cas échéant, 

en s’attachant à assurer un haut niveau de protection de la santé humaine ;   

8. Même si la Conférence des Parties n’a pas spécifiquement 

examiné la mise en œuvre des obligations des Parties au titre de 

l’article 5.2.b) relatives à l’addiction nicotinique, l’OMS lui 

fournit, depuis sa quatrième session, des informations 

techniques fondées sur des données probantes concernant les 

produits à base de nicotine nouveaux et émergents. La 

Conférence des Parties a adopté les décisions FCTC/COP6(9) 

et FCTC/COP7(9), dans lesquelles elle invite les Parties à 

envisager d’interdire ou de réglementer les inhalateurs 

électroniques contenant ou non de la nicotine et les renvoie aux 

options en matière de réglementation exposées par l’OMS dans 

les documents FCTC/COP/6/10 Rev.1 et FCTC/COP/7/11. En 

outre, le Secrétariat de la Convention et l’OMS ont fourni à la 

Conférence des Parties des informations actualisées sur les 

inhalateurs électroniques contenant ou non de la nicotine et 

d’autres produits contenant de la nicotine (y compris les 

sachets de nicotine et les inhalateurs électroniques jetables) 

dans les rapports FCTC/COP/8/10, FCTC/COP/9/8 et 

FCTC/COP/10/7. 

Ce paragraphe vise principalement à laisser entendre que les délégués ont déjà pris des décisions 

importantes sur ces questions et qu’aucune discussion supplémentaire sur la réduction des méfaits 

n’est nécessaire ou souhaitable. Cependant, la demande des Parties pour un débat plus éclairé sur 

les produits à faible risque découle des inquiétudes selon lesquelles cette approche n’a pas été 

suffisamment examinée au sein de la COP. Les décisions mentionnées invitent les Parties à 

envisager l’interdiction des ENDs. Celles qui ont interdit les ENDs ont soit connu de graves 

conséquences involontaires favorisant la poursuite de la consommation de cigarettes, soit permis à 

un vaste marché noir de prospérer. Peu de pays ayant instauré des interdictions des ENDs ont 

évalué leurs conséquences (qu’elles soient voulues ou non). L’OMS, malgré son soutien aux 

interdictions, n’a pas souhaité examiner les résultats concrets de ces politiques (par exemple, 

l’OMS a décerné une médaille au ministre de la Santé de l’Inde pour l’interdiction du vapotage et 

des produits du tabac chauffés en 2019, sans qu’aucune évaluation n’ait été réalisée). Peu de 

personnes comprennent comment une interdiction d’une option à moindre risque (ENDs) peut être 

justifiée alors que l’option à haut risque (les cigarettes) reste largement et légalement disponible. 

L’effet probable serait le suivant :       

1. Davantage de tabagisme  

2. Plus de commerce illicite de produits interdits 

3. Contournements par les consommateurs ou les fournisseurs  

Ces effets négatifs sont évidents, mais ne sont jamais véritablement reconnus par l’OMS et le 

Secrétariat dans leurs nombreux documents et rapports. De même, les effets potentiellement 

positifs des produits plus sûrs dans la réduction du tabagisme ne sont pas pris en compte dans ces 

documents. 

9. On rappelle que l’OMS a également fourni à la Conférence des 

Parties des informations techniques fondées sur des données 

Il ne fait aucun doute que les produits du tabac chauffés sont des produits du tabac. Les questions 

essentielles sont les suivantes : (1) remplacent-ils le tabagisme ? — oui ; (2) sont-ils beaucoup plus 

https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://apps.who.int/gb/fctc/PDF/cop6/FCTC_COP6(9)-fr.pdf
https://apps.who.int/gb/fctc/PDF/cop6/FCTC_COP6(9)-fr.pdf
https://fctc.who.int/fr/resources/publications/m/item/fctc-cop7(9)-electronic-nicotine-delivery-systems-and-electronic-nonnicotine-delivery-systems
https://apps.who.int/gb/fctc/pdf/cop6/fctc_cop6_10rev1-fr.pdf
https://iris.who.int/server/api/core/bitstreams/0cb19e47-c438-49d7-9abb-8dd797989786/content
https://fctc.who.int/fr/who-fctc/governance/conference-of-the-parties/eighth-session-of-the-conference-of-the-parties/main-documents/fctc-cop-8-10-progress-report-on-regulatory-and-market-developments-on-electronic-nicotine-delivery-systems-(ends)-and-electronic-non-nicotine-delivery-systems-(ennds)
https://fctc.who.int/fr/convention/conference-of-the-parties/sessions/ninth-session-of-the-conference-of-the-parties/main-documents
https://iris.who.int/server/api/core/bitstreams/10c58a7a-584f-4d6d-8dfb-20366c8b15e8/content
https://www.who.int/india/news-room/detail/02-06-2021-dr-harsh-vardhan-conferred-who-award-for-leadership-in-tobacco-control
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factuelles concernant les produits du tabac nouveaux et 

émergents et que, comme l’a reconnu la Conférence des Parties 

dans la décision FCTC/COP8(22), les produits du tabac 

chauffés sont des produits du tabac et sont par conséquent 

soumis aux dispositions de la Convention-cadre de l’OMS. 

sûrs que les cigarettes ? — oui. Compte tenu de ces faits, quelle est la combinaison de politiques 

appropriée pour ces produits ? Il est vrai que la CCLAT s’applique à tous les produits du tabac. 

Mais il est également vrai que la CCLAT est une convention-cadre conçue pour atteindre des 

objectifs de santé publique, et non pour être appliquée de manière irréfléchie au détriment de la 

santé. La CCLAT n’exige pas que tous les produits du tabac soient traités comme s’ils présentaient 

des risques équivalents, car ce n’est pas le cas.       

10. À la lumière de ce qui précède, les Parties souhaiteront peut-

être envisager d’expliquer comment elles se sont acquittées de 

leurs obligations au titre de l’article 5.2.b), en particulier en ce 

qui concerne la prévention et la réduction de la dépendance 

nicotinique, en s’appuyant sur des informations techniques 

fondées sur des données probantes concernant les produits à 

base de nicotine nouveaux et émergents. 

 

Promouvoir l’abstinence à la nicotine n’a rien de nouveau. Les politiques de lutte antitabac visent 

depuis de nombreuses années à atteindre l’abstinence à la fois du tabac et de la nicotine. Ces 

mesures comprennent : la fiscalité, les avertissements, la réglementation des produits et des 

emballages, les restrictions de marketing, les limites d’âge, les programmes de sevrage tabagique, 

les traitements médicamenteux, les restrictions spatiales du tabagisme, ainsi que les campagnes 

visant à « dénormaliser » le tabagisme (et les fumeurs). Cet ensemble d’actions constitue 

essentiellement le programme MPOWER, et il est axé sur la cessation de la nicotine.       

La question est de savoir si une stratégie supplémentaire pourrait atteindre davantage de personnes, 

et plus rapidement, en accordant une priorité plus élevée à l’élimination du tabagisme sans 

nécessiter nécessairement l’arrêt de la nicotine — et si cela aurait des effets bénéfiques sur la santé 

publique. Cela impliquerait également de réduire les conséquences néfastes de la dépendance et de 

proposer potentiellement une approche progressive vers l’abstinence à la nicotine, la première 

étape consistant à réduire les principaux méfaits associés au tabagisme. 

Il serait plus intéressant que les Parties partagent leur expérience pratique de la réduction des 

méfaits et du remplacement du tabagisme par des alternatives sans fumée : il existe d’excellentes 

études de cas à ce sujet, notamment en Nouvelle-Zélande, en Suède, en Norvège, au Japon, aux 

États-Unis et au Royaume-Uni. 

Application de l’article 5.3 de la Convention-cadre de 

l’OMS pour protéger les mesures visées à l’article 5.2.b) 

 L’article 5.3 ne constitue pas un fondement pour rejeter la réduction des méfaits du tabac. 

11. L’article 5.3 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte 

antitabac dispose qu’« en définissant et en appliquant leurs 

politiques de santé publique en matière de lutte antitabac, les 

Parties veillent à ce que ces politiques ne soient pas influencées 

par les intérêts commerciaux et autres de l’industrie du tabac, 

conformément à la législation nationale ». Le préambule de la 

Convention reconnaît également la nécessité pour les Parties « 

d’être vigilant[es] face aux efforts éventuels de l’industrie du tabac 

visant à saper ou dénaturer les efforts de lutte antitabac et […] 

d’être informé[es] des activités de l’industrie du tabac qui ont des 

Ce paragraphe présente une interprétation raisonnable de ce que dit et signifie réellement l’article 

5.3. Les Parties ne devraient pas permettre à l’influence des entreprises du tabac de déterminer les 

politiques de santé. C’est une position raisonnable, qui s’appliquerait à de nombreuses industries 

dans le cadre de nombreuses conventions. Cependant :  

• Il n’exige pas des Parties qu’elles rejettent de bonnes politiques de santé simplement parce que 

certaines entreprises du tabac les soutiennent. 

• Il n’exige pas des Parties qu’elles soutiennent de mauvaises politiques de santé simplement 

parce que certaines entreprises du tabac s’y opposent.  

• L’objectif de la CCLAT (article 3) est de réduire les méfaits sanitaires, sociaux, 

https://iris.who.int/server/api/core/bitstreams/b30d205b-a885-4eff-917c-abf92f0de9b6/content
https://www.who.int/initiatives/mpower
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répercussions négatives sur les efforts de lutte antitabac ». environnementaux et économiques, et non d’infliger des préjudices aux actionnaires des 

entreprises du tabac. 

Dans tous les cas, ce qui importe, c’est l’effet des politiques sur la santé publique, et non le fait 

qu’une entreprise du tabac soutienne la politique ou puisse tirer profit de la fourniture 

d’alternatives à faible risque aux cigarettes. 

12. À sa troisième session, la Conférence des Parties a adopté les 

Directives pour l’application de l’article 5.3 de la Convention-

cadre de l’OMS (décision FCTC/COP3(7)) dans le but « 

d’aider les Parties à s’acquitter des obligations juridiques qui 

leur incombent en vertu de l’article 5.3 de la Convention » et à 

s’inspirer « des meilleures données scientifiques disponibles et 

de l’expérience dont disposent les Parties pour faire face aux 

ingérences de l’industrie du tabac ». Le premier principe des 

Directives est qu’« il y a un conflit fondamental et 

inconciliable entre les intérêts de l’industrie du tabac et ceux de 

la santé publique ». 

 

Les lignes directrices pour la mise en œuvre de l’article 5.3 comprennent le « principe » suivant :  

Il y a un conflit fondamental et inconciliable entre les intérêts de l’industrie du tabac et 

ceux de la santé publique. 

Rien ne permet d’établir ce point comme un principe directeur dans le libellé même de l’article 5.3 

(voir paragraphe 11 ci-dessus), et il est manifestement faux. Par exemple, l’expérience du snus en 

Suède montre qu’un produit du tabac (le snus), fabriqué par une entreprise du tabac (Swedish 

Match), a permis de réduire le tabagisme à son niveau le plus bas dans le monde développé, avec 

des bénéfices sanitaires significatifs. Ce conflit avec le « principe » était déjà connu bien avant 

l’adoption de ces lignes directrices en 2008 (voir, par exemple,  Foulds et al. 2003).  

La disponibilité du snus en Suède semble avoir contribué aux taux exceptionnellement bas 

de tabagisme chez les hommes suédois en les aidant à passer à une forme de dépendance 

à la nicotine nettement moins nocive. [traduit de l’anglais original] 

Nous avons désormais la possibilité de généraliser l’expérience suédoise à de nombreux autres 

pays, en nous appuyant sur quatre grandes catégories de produits : les produits de vapotage, les 

sachets de nicotine, le tabac chauffé et le tabac sans fumée. 

L’idée que les Parties ne devraient pas encourager la transition de produits à haut risque vers des 

produits à faible risque sous prétexte qu’une entreprise du tabac ou de la nicotine pourrait en tirer 

profit (au détriment d’une autre) est profondément contraire à l’éthique. Cela reviendrait à ce que 

ce « principe » cause des décès parmi les consommateurs uniquement pour empêcher certaines 

entreprises du tabac de passer de produits à haut risque à des produits à faible risque. Cela n’a 

aucun sens, mais c’est bien la logique de ce principe. 

13. La Conférence des Parties a maintes fois rappelé que les Parties 

étaient tenues d’appliquer l’article 5.3 de la Convention-cadre 

de l’OMS, en s’appuyant sur les Directives. 

 

Rien dans la CCLAT, dans l’article 5.3 ou dans les lignes directrices pour la mise en œuvre de 

l’article 5.3 n’exige des Parties qu’elles s’opposent à une bonne politique de santé publique sous 

prétexte que certaines entreprises du tabac la soutiennent. Il n’existe aucun fondement juridique, 

éthique ou de santé publique pour sacrifier la vie des citoyens simplement afin de s’opposer à 

l’industrie du tabac pour le principe. Il s’ensuit que la réduction des méfaits du tabac doit être 

évaluée en fonction de ses mérites, c’est-à-dire de sa capacité à réduire les méfaits sanitaires, 

sociaux, environnementaux et économiques (l’objectif de la CCLAT).  

L’article 5.3 s’appliquerait à une utilisation abusive de la réduction des méfaits du tabac par les 

14. Plusieurs décisions de la Conférence des Parties rappelant aux 

Parties qu’elles sont tenues de protéger les politiques de santé 

publique de l’ingérence de l’industrie du tabac et d’autres 

intérêts particuliers ont également été adoptées en ce qui 

https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://fctc.who.int/fr/resources/publications/m/item/guidelines-for-implementation-of-article-5.3
https://tobaccocontrol.bmj.com/content/12/4/349
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concerne les produits du tabac et produits à base de nicotine 

nouveaux et émergents. 

 

entreprises du tabac visant à obtenir un accès et une influence leur permettant d’entraver de bonnes 

politiques de santé ou d’en promouvoir de mauvaises (par exemple, s’opposer aux interdictions de 

publicité pour les cigarettes) — mais tel n’est pas l’argument avancé dans ce document.   

Les intérêts de l’industrie du tabac et de la société dans son ensemble convergent lorsque ces 

entreprises transforment leur activité en passant de la vente de produits de tabagisme à haut risque 

à celle de produits sans fumée à faible risque. L’OMS et le Secrétariat de la CCLAT agissent 

comme si l’industrie du tabac devait rester des « marchands de mort », peut-être dans l’espoir 

qu’elle puisse être détruite. Si la destruction de l’industrie du tabac était un objectif de la CCLAT, 

on pourrait la qualifier d’échec total : depuis l’adoption de la CCLAT par l’Assemblée mondiale de 

la Santé en 2003, le cours de l’action de BAT a été multiplié par plus de six, passant de 634£ à 

4091£.  

Résumé : Ce document promeut une version simpliste du « test du cri » — si les entreprises du 

tabac n’aiment pas une mesure (c’est-à-dire qu’elles « crient »), nous devons y être favorables ; si 

elles l’aiment, nous devons y être opposés. Le test du cri est une manière ridicule et infantile de 

mener une politique mondiale de santé publique. 

15. Pour ce qui est des produits à base de nicotine nouveaux et 

émergents, dans la décision FCTC/COP6(9), la Conférence des 

Parties a invité les Parties, entre autres, à envisager, 

lorsqu’elles s’attaquent au problème des inhalateurs 

électroniques contenant ou non de la nicotine, d’« empêcher le 

recours à des allégations sanitaires infondées au sujet des 

inhalateurs électroniques contenant ou non de la nicotine ; et de 

veiller à ce que les activités de lutte antitabac ne soient pas 

influencées par les intérêts commerciaux et autres liés aux 

inhalateurs électroniques contenant ou non de la nicotine, y 

compris les intérêts de l’industrie du tabac » (en renvoyant les 

Les paragraphes 15 et 16 semblent viser à étouffer toute discussion réfléchie en présentant une 

avalanche de déclarations et de décisions passées concernant les ENDs. Dans l’ensemble, ils 

suggèrent que les Parties réglementent ces produits, empêchent les entreprises d’induire le public en 

erreur et se méfient de l’influence indue de l’industrie du tabac — des positions raisonnables. 

Toutefois, ces paragraphes ne fournissent aucun argument justifiant la suppression de la stratégie de 

santé publique qu’est la réduction des méfaits du tabac ; ils plaident plutôt pour avancer avec 

prudence. 

Il est essentiel d’empêcher les allégations de santé non prouvées. Mais la plupart des entreprises ne 

formulent pas d’allégations non prouvées — ni d’ailleurs aucune allégation de santé — à destination 

du public. Si elles le faisaient, les produits seraient considérés comme des produits thérapeutiques et 

https://apps.who.int/gb/fctc/PDF/cop6/FCTC_COP6(9)-fr.pdf
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Parties aux mesures indiquées dans le document 

FCTC/COP/6/10 Rev.1 pour atteindre ces objectifs). Dans sa 

décision FCTC/COP7(9), la Conférence des Parties a invité à 

nouveau les Parties qui n’ont pas interdit l’importation, la vente 

et la distribution des inhalateurs électroniques contenant ou non 

de la nicotine à envisager d’appliquer des mesures 

réglementaires pour empêcher le recours à des allégations 

sanitaires infondées au sujet des inhalateurs électroniques 

contenant ou non de la nicotine et pour protéger la lutte 

antitabac contre tous les intérêts commerciaux et autres liés à 

ces inhalateurs, y compris les intérêts de l’industrie du tabac 

(en renvoyant les Parties aux mesures visant à atteindre ces 

objectifs énoncées dans le document FCTC/COP/7/11). 

 

réglementés comme des médicaments dans la plupart des juridictions. S’il existe des exemples 

d’allégations de santé non prouvées ou irréalistes émises par de grandes entreprises du marché de la 

nicotine sans fumée, le Secrétariat devrait en fournir des exemples concrets, et non se contenter de 

citer une série de décisions indiquant que cela est interdit. 

Les références citées dans ce paragraphe n’apportent rien à la discussion telle que demandée par les 

Parties. Elles ne constituent qu’une succession de déclarations sans éléments de preuve à l’appui des 

positions défendues. Bien que l’OMS et le Secrétariat militent en faveur de l’interdiction des ENDs 

depuis au moins 2016, ils n’ont jamais produit la moindre preuve justifiant cette interdiction ni évalué 

ses effets sur le tabagisme, le commerce illicite ou les comportements de contournement à risque. 

S’il est important de « protéger la lutte antitabac », cela ne saurait primer sur la protection de la vie 

humaine. Si une faction de la lutte antitabac, financée par des milliardaires, promeut une approche 

néfaste fondée sur « l’abstinence uniquement » et une logique de guerre contre la drogue, elle doit 

être critiquée. 

Résumé : Ces paragraphes semblent constituer une tentative de museler le débat par un jargon 

bureaucratique et une avalanche de citations distrayantes, plutôt que de fournir une analyse 

équilibrée des opportunités et des risques associés aux approches de réduction des méfaits. 

16. En ce qui concerne les produits du tabac nouveaux et 

émergents, dans la décision FCTC/COP8(22), la Conférence 

des Parties a rappelé aux Parties leurs engagements en vertu de 

la Convention-cadre de l’OMS lors de l’examen des difficultés 

posées par les produits, et a les invitées, entre autres, à 

envisager d’accorder la priorité aux mesures visant à « 

empêcher le recours à des allégations sanitaires au sujet des 

produits du tabac nouveaux et émergents » ; et à « protéger les 

politiques et les activités de lutte antitabac de l’ensemble des 

intérêts commerciaux et autres liés aux produits du tabac 

nouveaux et émergents, y compris des intérêts de l’industrie du 

tabac, conformément à l’article 5.3 de la Convention-cadre de 

l’OMS ». 

17. Dans sa décision FCTC/COP10(11), la Conférence des Parties 

a réitéré « ses préoccupations face à l’ingérence continue de 

l’industrie du tabac et de ceux qui s’emploient à promouvoir 

ses intérêts, y compris dans le contexte des produits du tabac et 

des produits à base de nicotine nouveaux et émergents de plus 

en plus populaires auprès des jeunes, qui constitue l’un des 

principaux obstacles à l’efficacité de la lutte antitabac ». Elle a 

aussi invité instamment les Parties, entre autres, « à renforcer la 

mise en œuvre des mesures et à accroître encore la cohérence 

des politiques au sein des gouvernements afin d’empêcher 

l’ingérence de l’industrie du tabac dans les politiques de santé 

publique, conformément à l’article 5.3 de la Convention-cadre 

L’objectif d’une discussion plus approfondie sur la réduction des méfaits au sein de la COP est de 

déterminer si de telles préoccupations sont réellement fondées ou constituent une approche utile 

vis-à-vis des produits nouveaux et émergents ainsi que des entreprises qui les produisent. Cela 

permettrait d’aborder les points suivants :  

• Le marché adulte de ces produits est, dans de nombreuses juridictions, 10 à 20 fois plus 

important que le marché des jeunes. 

• Les jeunes qui, autrement, fumeraient bénéficient de l’adoption des ENDs, tandis que les 

risques pour ceux qui n’auraient jamais fumé demeurent relativement faibles. 

• Dans certaines juridictions (par exemple, aux États-Unis), le tabagisme a pratiquement disparu 

chez les moins de 25 ans grâce au remplacement par des formes de consommation de nicotine 

https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://apps.who.int/gb/fctc/pdf/cop6/fctc_cop6_10rev1-fr.pdf
https://fctc.who.int/fr/resources/publications/m/item/fctc-cop7(9)-electronic-nicotine-delivery-systems-and-electronic-nonnicotine-delivery-systems
https://fctc.who.int/fr/resources/publications/i/item/fctc-cop-7-11-electronic-nicotine-delivery-systems-and-electronic-non-nicotine-delivery-systems-(-ends-ennds)-of-the-who-framework-convention-on-tobacco-control-of-the-seventh-session-of-the-conference-of-the-parties-(cop7)
https://fctc.who.int/fr/resources/publications/i/item/fctc-cop8(22)-novel-and-emerging-tobacco-products-conference-of-the-parties-to-the-who-framework-convention-on-tobacco-control-eighth-session
https://fctc.who.int/fr/resources/publications/i/item/fctc-cop10(11)-panama-declaration
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de l’OMS et aux directives pour l’application de cet article, et à 

continuer de suivre les développements technologiques 

concernant les produits du tabac et les produits à base de 

nicotine nouveaux et émergents » ; « à redoubler d’efforts pour 

sensibiliser davantage le public en donnant des informations 

précises sur la dépendance à la nicotine et sur les risques et les 

conséquences pour la santé de l’utilisation des produits du 

tabac et des produits à base de nicotine nouveaux et émergents, 

en particulier chez les enfants et les jeunes » ; et « à rester 

vigilantes et à surveiller la présence sur le marché de tous les 

produits du tabac, y compris les produits du tabac nouveaux et 

émergents, et des produits à base de nicotine nouveaux et 

émergents, et les stratégies de marketing employées à l’égard 

de ces produits, leur publicité, leur promotion et le parrainage 

en leur faveur dans les médias de divertissement, notamment 

sur les plateformes de communication numérique ». 

 

plus sûres. 

• Il est préférable que les entreprises du tabac commercialisent des alternatives plus sûres plutôt 

que des cigarettes — pourquoi la vente de cigarettes serait-elle préférable ? 

• Le renforcement des mesures de lutte antitabac appliquées aux produits nicotiniques plus sûrs 

entraîne une série de conséquences néfastes non intentionnelles (davantage de tabagisme, plus 

de commerce illicite, et des comportements de contournement risqués). 

18. Comme l’a affirmé la Cinquante-Quatrième Assemblée 

mondiale de la Santé en 2001,1 il est établi depuis longtemps 

que « l’industrie du tabac a pendant des années agi avec 

l’intention expresse de saper le rôle des gouvernements et de 

l’OMS dans la mise en œuvre de politiques de santé publique 

visant à lutter contre l’épidémie de tabagisme ». L’OMS n’a 

cessé de souligner qu’il est attesté que l’industrie du tabac a 

recours à toute une série de manœuvres pour s’ingérer dans la 

lutte antitabac, notant également le rôle joué à cet égard par les 

entités qui s’efforcent de promouvoir les intérêts de 

l’industrie.2  

 
1 Résolution WHA54.18 sur la transparence de la lutte antitabac, adoptée à l’unanimité.  

2 Tobacco industry interference with tobacco control. Genève, Organisation 

mondiale de la Santé ; WHO report on the global tobacco epidemic, 2025: 

warning about the dangers of tobacco. Genève, Organisation mondiale de la 

Santé, 2025 (consultés le 13 août 2025)    

Il ne fait aucun doute que l’industrie du tabac a mené par le passé des opérations d’influence 

abusives, et la résolution vieille de 24 ans datant de 2001 le souligne clairement. Mais alors ? 

En conséquence, cette industrie a perdu tout droit à la confiance et sera toujours traitée avec 

scepticisme. Cela ne revient pas à affirmer que, a priori, elle ment toujours, qu’elle l’a toujours fait 

et qu’elle le fera toujours, en toutes circonstances. Cela signifie simplement que ses déclarations 

doivent être examinées attentivement et accueillies avec prudence. 

La question urgente pour la santé publique (plutôt que pour les anticapitalistes) est de savoir si les 

nouvelles générations de produits non combustibles ont un rôle à jouer dans la réduction des 

méfaits sanitaires, sociaux, environnementaux et économiques comparé à ne pas avoir ces 

produits. 

Cette section est essentiellement une diatribe anti-industrie, mais elle n’apporte rien d’intéressant 

au débat de santé publique pour ou contre la réduction des méfaits du tabac. 

19. Plus récemment, l’industrie du tabac et ses alliés ont utilisé des 

allégations sanitaires infondées de « réduction des risques » (ou de « 

risque réduit ») pour favoriser le marketing et la commercialisation de 

produits du tabac et produits à base de nicotine nouveaux et 

émergents, et pour éviter ou réduire la réglementation de ces produits.3  

Le paragraphe 19 représente le point le plus bas de ce document. Il ne fait aucun doute sérieux que 

les produits nicotiniques non combustibles (ENDs, produits oraux à base de nicotine, tabac chauffé 

et tabac sans fumée) présentent des risques bien moindres que les produits à fumer. Suggérer le 

contraire relève de la désinformation sanitaire, comparable aux affirmations des anti-vaccins. 

https://apps.who.int/gb/archive/pdf_files/WHA54/fa54r18.pdf
https://www.who.int/publications/i/item/9789241597340
https://www.who.int/publications/i/item/9789240112063
https://www.who.int/publications/i/item/9789240112063
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3 Voir, par exemple : WHO report on the global tobacco epidemic, 2025: 

warning about the dangers of tobacco. Genève, Organisation mondiale de 

la Santé, 2025; rapports de l’OMS FCTC/COP/6/10 Rev.1 et 

FCTC/COP/6/14; Harm Reduction – Tobacco Tactics. Tobacco Control 

Research Group, 2025 (consultés le 13 août 2025). Dans sa décision 

FCTC/COP8(22), la Conférence des Parties a constaté que les produits du 

tabac chauffés étaient commercialisés sous l’argument d’un « risque réduit 

» et a rappelé aux Parties leurs engagements en vertu de la Convention-

cadre de l’OMS lors de l’examen des difficultés posées par les produits du 

tabac nouveaux et émergents tels que les produits du tabac chauffés et les 

dispositifs conçus pour consommer ces produits. 

La note de bas de page ne cite pas de sources scientifiques, mais plutôt des publications militantes 

financées par l’organisation prohibitionniste de milliardaires Bloomberg Philanthropies. Même la 

page Tobacco Tactics mentionnée ne nie pas l’existence d’une différence significative de risque et 

décrit plutôt bien le concept de réduction des méfaits :  

Pour les fumeurs individuels, arrêter complètement est la meilleure option pour réduire 

les méfaits. Si les fumeurs ne parviennent pas à arrêter, le risque de maladie lié à la 

consommation de tabac peut être réduit en passant complètement à un produit 

véritablement moins nocif. [traduit de l’anglais original] 

Tobacco Tactics émet des doutes quant aux bénéfices de ces produits à l’échelle de la population. 

Cependant, la publication omet de mentionner que la Food and Drug Administration (FDA) des 

États-Unis applique une norme de santé publique à l’échelle de la population dans le cadre de son 

processus d’autorisation préalable à la mise sur le marché des produits du tabac (Pre-Market 

Tobacco Product Authorisation, PMTA). La FDA a autorisé une gamme de produits, notamment 

des cigarettes électroniques, des sachets de nicotine, du tabac chauffé et du tabac sans fumée. La 

FDA a évalué ces produits comme étant « appropriés pour la protection de la santé publique », et 

ils peuvent être consultés dans la base de données des produits du tabac de la FDA. 

Il est tout à fait incroyable que l’OMS ne fasse pas référence à la FDA ni aux principales 

évaluations scientifiques des alternatives sans fumée au tabagisme. J’ai préparé une note 

d’information à l’intention des décideurs politiques sur les différentes sources de données 

disponibles : Briefing for policymakers 1: Smoke-free products are far less harmful than smoking  

Il existe, bien sûr, des incertitudes. Il est impossible de se projeter 50 ans dans l’avenir et 

d’examiner les futures données épidémiologiques. Cependant, nous en savons déjà suffisamment 

sur ces produits pour s’attendre à ce qu’ils soient beaucoup moins nocifs que le tabagisme. Dans la 

mesure où il subsiste des incertitudes à long terme, celles-ci s’appliquent également aux effets 

potentiellement néfastes des politiques restrictives ou des interdictions — l’impact du refus ou de 

l’obstruction de l’accès à des produits beaucoup plus sûrs pourrait être très négatif à long terme. 

20. La Rapporteuse spéciale sur le droit qu’a toute personne de 

jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible4 a 

présenté un rapport à la soixante-dix-neuvième session de 

l’Assemblée générale des Nations Unies, intitulé « La 

réduction des risques pour une paix et un développement 

durables ».5 Lorsqu’elle aborde les « risques découlant des 

activités des entreprises et [la] récupération du discours sur la 

réduction des risques », la Rapporteuse spéciale cite « les 

activités relatives à la fabrication et à la commercialisation de 

produits intrinsèquement nocifs, dont le tabac » et note que « 

les entreprises usent de leur pouvoir en récupérant le discours 

Ce langage sur les droits n’a aucun fondement scientifique, politique ou éthique. Il sous-entend une 

sorte de droit à être protégé contre les entreprises qui fabriquent des produits nicotiniques plus sûrs 

que les cigarettes ? Je suis d’accord pour dire que les décideurs politiques devraient utiliser leurs 

leviers d’action et de financement pour protéger les populations des effets du tabagisme, car c’est 

le tabagisme qui est à l’origine de l’immense fardeau mondial des méfaits liés au tabac. 

Qu’en est-il du droit des citoyens d’améliorer leur propre santé, de leur propre initiative et à leurs 

propres frais ? Qu’en est-il du droit des individus de gérer leur consommation de nicotine de 

manière à en minimiser les méfaits pour eux-mêmes et pour leur entourage ? Qu’en est-il du droit à 

la vie, grâce à des alternatives salvatrices aux cigarettes ? 

Bien qu'il puisse être ambitieux de viser le « meilleur état de santé physique et mentale possible », 

https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://www.who.int/publications/i/item/9789240112063
https://www.who.int/publications/i/item/9789240112063
https://www.tobaccotactics.org/article/harm-reduction/
https://www.tobaccotactics.org/article/harm-reduction/
https://www.tobaccotactics.org/article/harm-reduction/
https://www.tobaccotactics.org/article/harm-reduction/
https://www.accessdata.fda.gov/scripts/searchtobacco/
https://clivebates.com/documents/EB1safety.pdf
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sur la réduction des risques ou en cherchant à se présenter 

comme un élément de la solution aux problèmes qu’elles ont en 

grande partie créés, y compris en adoptant de prétendues 

mesures de réduction des risques ».      

 
4 Les Parties voudront peut-être noter que, dans sa décision 

FCTC/COP10(20) sur la contribution de la Convention-cadre de l’OMS à 

la promotion et à l’exercice des droits humains, la Conférence des Parties 

a rappelé que le droit de jouir du meilleur état de santé physique et 

mentale possible est un moteur de la mise en œuvre de la Convention-

cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.     

5 Document A/79/177, rapport de la Rapporteuse spéciale sur le droit qu’a 

toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale 

possible, La réduction des risques pour une paix et un développement 

durables. New York, Organisation des Nations Unies, 2024 (consulté le 

13 août 2025). 

qu'est-ce que ce langage signifie réellement en termes pratiques ? Pour beaucoup, cela signifierait 

une amélioration substantielle de la santé obtenue en modifiant les comportements à risque 

modifiables – tabagisme, régime alimentaire, alcool, drogues et exercice. Il ne les oblige pas à 

devenir des athlètes olympiens ou des dieux grecs.  

Les décideurs politiques doivent suivre des voies pragmatiques vers l'amélioration de la santé, ne 

pas se livrer à une démagogie idéaliste, s'accrocher à la perfection (mais échouer), tout en faisant 

obstruction à des actions pratiques qui donneraient des résultats.  

21. Dans son rapport, la Rapporteuse spéciale indique que « le 

scepticisme à l’égard des initiatives de l’industrie du tabac en 

matière de réduction des risques tient à son long historique bien 

documenté de duplicité, de dissimulation et de minimisation 

des risques sanitaires liés à ses produits, alors qu’elle 

commercialise des solutions de substitution présentées de 

manière trompeuse comme des moyens favorisant la réduction 

des risques ou l’arrêt du tabac, comme il a été établi dans le 

cadre de procédures judiciaires ». 

 

Le scepticisme à l'égard de l'industrie du tabac est justifié et ne devrait jamais cesser – même 

l'industrie du tabac s'y attend. Mais le scepticisme n'est pas la même chose que le rejet de tout ce 

qu'il dit ou fait par principe – c'est une approche anti-sceptique. La bonne façon de procéder en 

matière de santé publique est d'évaluer les mesures en fonction de leurs mérites pour la santé 

publique et de s'appuyer sur l'article 5.3 pour s'assurer que l'industrie du tabac n'utilise pas ces 

mesures pour promouvoir des mesures qui seraient préjudiciables à la santé.   

22. Elle ajoute que « des décennies après l’adoption de la 

Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et après que 

des éléments de preuve scientifiques attestant les risques du 

tabagisme pour la santé ont été rendus publics, cette même 

industrie prétend réparer les préjudices en diffusant de 

nouveaux produits dont les risques pour la santé sont incertains 

et qui sont commercialisés à grande échelle, y compris à 

d’autres personnes que celles qui sont déjà dépendantes au 

tabac classique ». 

 

Ce paragraphe présente une version historique manifestement erronée. Ces produits n’ont pas été 

inventés ni commercialisés par l’industrie du tabac. Ils ont été introduits par de petits producteurs et 

adoptés par des consommateurs à la recherche de moyens plus sûrs et moins intrusifs de consommer 

de la nicotine. Ces produits ont séduit un large public à travers le monde, car les consommateurs 

souhaitent les utiliser comme alternatives aux cigarettes — agissant ainsi pour protéger leur propre 

santé, de leur propre initiative et à leurs propres frais.L’essor des produits sans fumée représente 

l’évolution et la diffusion d’une innovation hautement bénéfique dans un marché mondial dominé 

par un produit extrêmement nocif, commercialisé par l’industrie du tabac en place. La demande pour 

ces produits à faible risque provient principalement de personnes ayant une propension à consommer 

de la nicotine, qui seraient autrement des fumeurs — pour elles, ces produits sans fumée sont 

extrêmement bénéfiques. 

Personne ne devrait s'étonner que (certaines) entreprises de l'industrie du tabac aient reconnu la 

https://iris.who.int/server/api/core/bitstreams/7c3a5a45-5af6-44c5-b148-ffd92dc3a5de/content
https://docs.un.org/fr/A/79/177
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menace existentielle qui pèse sur leur confortable oligopole de cigarettes et aient décidé que la 

stratégie appropriée consiste à répondre à la demande des consommateurs en introduisant des 

produits sans fumée pour répondre à l'évolution de la demande. Ils reconnaissent que la transition 

des produits à haut risque vers des produits à faible risque présente des avantages commerciaux 

plus larges et réduit leurs impacts sur la santé et la société. Les délégués devraient se demander ce 

qu'  il y a de mal à cela.  

De nombreuses ONG, philanthropes, universitaires et organismes de lutte contre le tabagisme 

semblent travailler sans relâche contre une telle transition. Le résultat probable n'est pas l'utopie 

sans nicotine à laquelle ils aspirent. Plus probablement, ils créeront un fiasco anarchique et 

chaotique d'une consommation accrue de cigarettes et d'un marché illicite de produits de 

consommation que les gens souhaitent acheter.  

23. Compte tenu de ce qui précède, les Parties souhaiteront peut-

être envisager d’expliquer comment elles ont protégé leur mise 

en œuvre des mesures prévues à l’article 5.2.b) contre les 

allégations sanitaires infondées destinées à favoriser le 

marketing et la commercialisation de produits du tabac et 

produits à base de nicotine nouveaux et émergents. 

 

Puis-je recommander aux délégués d’examiner de près la situation en Australie, où plus de 95 % 

du marché du vapotage et jusqu’à 40 % du marché du tabac sont illicites ? Les politiques 

extrêmement restrictives et punitives préconisées par les militants australiens de la lutte antitabac 

(et mises en œuvre sans esprit critique par le gouvernement) ont conduit à un fiasco violent et 

chaotique, les bandes criminelles ayant pris le contrôle du marché de la nicotine. L’Australie 

dispose pourtant d’importantes capacités d’application de la loi, d’un régulateur bien doté, d’une 

administration compétente et n’a pas de frontières terrestres. Malgré cela, ses efforts pour contrôler 

la nicotine ont échoué de façon spectaculaire. Toutes les Parties peuvent tirer des enseignements de 

l’expérience australienne. 

Veuillez consulter ce qui suit :  

• Martin, J., & Jegasothy, E. (2025). Fanning the flame: Analysing the emergence, implications, 

and challenges of Australia’s de facto war on Nicotine. Harm Reduction Journal, 22(1), 42. 

https://doi.org/10.1186/s12954-025-01163-6 

• Illegal tobacco is a deadly $10 billion industry wiping out legitimate businesses, ABC News, 3 

août 2025 

• How sky-high tobacco tax sparked a $5bn black market inferno, The Australian,  

Mesures à prendre par la Conférence des Parties  

24. La Conférence des Parties est invitée à prendre note du présent 

rapport et à donner des orientations supplémentaires. 

 

Ce document ne répond pas à la demande des Parties et ne constitue pas une base d’action. Les 

Parties devraient demander qu’un document crédible, objectif et équilibré soit préparé en vue d’une 

discussion lors de la douzième session de la Conférence des Parties. 

Le Secrétariat a démontré son incapacité à produire une évaluation objective et éclairée des avantages 

et des risques associés à une approche de réduction des méfaits. Les Parties devraient créer un groupe 

https://clivebates.com/documents/COP11-10commentary.pdf
https://doi.org/10.1186/s12954-025-01163-6
https://www.abc.net.au/news/2025-08-04/illegal-tobacco-is-a-deadly-10-billion-industry/105607186
https://archive.is/2025.09.07-205615/https:/www.theaustralian.com.au/nation/bad-policy-how-skyhigh-tobacco-taxes-sparked-a-5bn-black-market-inferno/news-story/490cec6f481f04f90015f0978129ac26?amp&nk=bfccad6bbc9e02383d3f40869ae4f253-1757278497
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de travail ou un groupe d’étude, dirigé par des Parties intéressées, afin de mener une évaluation 

objective des données scientifiques disponibles et des expériences nationales concrètes. Cette 

évaluation devrait examiner comment différents modèles réglementaires influent sur la prévalence 

du tabagisme, la protection des mineurs et les résultats en matière de santé publique. 

Les Parties trouveraient sans doute utile de disposer d’évaluations des interdictions que l’OMS 

promeut. Qu’est-il advenu des taux de tabagisme ? Les cigarettes électroniques et autres produits 

interdits sont-ils désormais distribués via un marché noir ? Qu’est-il arrivé aux personnes qui 

utilisaient ces produits interdits ? Qui fournit ces produits aujourd’hui et comment ? Comment les 

autorités de régulation ont-elles réagi ? 


